La situation au Moyen-Orient: rapports du Secretaire general 
sur la Force des Nations Unies chargee d’observer le degagement 


Resolution 390 (1976) 
du 28 mai 1976 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le degagement 2 3 , 
Ayant pris note des efforts deployes pour etablir une paix 
durable et juste dans la region du Moyen-Orient et de 
1’evolution de la situation dans la region, 

Exprimant sa preoccupation devant l’etat de tension qui 
existe dans la region, 

Decide: 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer im- 
mediatement la resolution 338 (1973) du Conseil de secu¬ 
rite, en date du 22 octobre 1973; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement pour une autre periode de 
six mois; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a la fin de 
cette periode un rapport sur revolution de la situation et 
sur les mesures prises pour appliquer la resolution 
338 (1973). 

Adoptee a la 1923 e seance par 
13 voix contre zero*. 


Resolution 398 (1976) 
du 30 novembre 1976 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le degagement 4 * , 
Ayant pris note des efforts deployes pour etablir une paix 
durable et juste dans la region du Moyen-Orient et de la 
necessite urgente de poursuivre et d’intensifier ces efforts, 


2 Documents officiels du Conseil de securite, trente et unieme 
annee, Supplement d’avril, mai et juin 1976, documents S/12083 
et Add.l. 

3 Deux membres (Chine et Republique arabe libyenne) n’ont pas 
participe au vote. 

4 Documents officiels du Conseil de securite, trente et unieme 

annee, Supplement d’octobre, novembre et decembre 1976, docu¬ 

ment S/12235. 


Exprimant sa preoccupation devant l’etat de tension qui 
existe dans la region, 

Decide : 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer im- 
mediatement la resolution 338(1973) du Conseil de secu¬ 
rite, en date du 22 octobre 1973; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement pour une autre periode de 
six mois, soit jusqu’au 31 mai 1977; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a la Fin de 
cette periode un rapport sur 1’evolution de la situation et 
sur les mesures prises pour appliquer la resolution 
338(1973). 

Adoptee a la 1975 € seance par 
12 voix contre zero s. 


Decision 

A la 1975 e seance, le 30 novembre 1976, le President a 
fait la declaration suivante apres Fadoption de la resolution 
398 (1976) : 

“A l’occasion de Fadoption de la resolution relative au 
renouvellement du mandat de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement, je suis autorise a faire, 
au nom du Conseil de securite, la declaration suivante 
concernant la resolution qui vient d’etre adoptee. 

“On sait qu’il est dit, au paragraphe 32 du rapport du 
Secretaire general sur la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le degagement 4 que “malgre le calme qui r£gne 
actuellement dans le secteur Israel-Syrie, il est incon¬ 
testable que la situation au Moyen-Orient demeurera 
instable et potentiellement dangereuse en Fabsence de 
progres reels sur la voie d’un reglement juste et durable de 
tous les aspects du probleme”. Cette declaration du 
Secretaire general reflete Fopinion du Conseil de securite. 

“En outre, les delegations du Benin, de la Chine et de la 
Republique arabe libyenne m’ont prie d’annoncer que, 
n’ayant pas pris part au vote sur cette resolution, elles 
adoptent la meme attitude a l’egard de la declaration dont 
je viens de donner lecture au nom des membres du 
Conseil.” 


5 Trois membres (Benin, Chine et Republique arabe libyenne) 
n’ont pas participe au vote. 


La situation au Moyen-Orient: rapport du Secretaire general 
sur la Force d’urgence des Nations Unies 


Decisions 

Dans une note en date du 27 mai 1976 6 , le President a 
expose que le Secretaire general l’avait informe, le 20 mai, 
que la Force d’urgence des Nations Unies avait besoin de 
quatre helicopteres avec ieurs equipages : le Gouvemement 


6 Documents officiels du Conseil de securite, trente et unieme 
annee. Supplement d’avril, mai et juin 1976, document S/12089. 


canadien sollicite ayant indique qu’il ne pouvait faire droit 
a la demande dont il avait fait Fobjet, le Gouvemement 
australien avait declare etre dispose a les fournir. Sauf 
objections de la part du Conseil, le Secretaire general avait 
propose d’accepter l’offre du Gouvemement australien. 
Apres avoir procede aux consultations necessaires avec les 
membres du Conseil, le President avait adresse la reponse 
suivante au Secretaire general le 27 mai : 

“Je me refere a votre lettre en date du 20 mai 1976 
concernant Foffre faite par le Gouvemement australien de 






